
Guinée équatoriale : "amnistie totale", le président Obiang crée la surprise

    @rib News,Â 05/07/2018Â â€“ SourceÂ AFP  Le prÃ©sident Ã©quato-guinÃ©en Teodoro Obiang Nguema (photo) a crÃ©Ã© la
surprise en dÃ©crÃ©tant une Â«Â amnistie totaleÂ Â» pour les prisonniers politiques et les opposants, condition posÃ©e par
lâ€™opposition pour participer au dialogue national prÃ©vu mi-juillet.Â   
  Si elle est appliquÃ©e rapidement, cette mesure spectaculaire devrait se traduire par la libÃ©ration de 21 militants du
principal parti dâ€™opposition, Citoyens pour lâ€™innovation (CI), condamnÃ©s en fÃ©vrier Ã  plus de 30 ans de prison, notamment
pour Â«Â sÃ©ditionÂ Â».  Ce parti, lÃ©galisÃ© en 2014 Ã  lâ€™issue dâ€™un prÃ©cÃ©dent dialogue national, a Ã©tÃ© dissous quatre ans plus
tard, en mÃªme temps quâ€™Ã©taient condamnÃ©s ses partisans Ã  la suite dâ€™incidents Ã  AconibÃ© (sud-est).  Dans un dÃ©cret lu
mercredi soir Ã  la tÃ©lÃ©vision, le prÃ©sident Obiang, 76 ans, qui dirige sans partage son pays depuis 1979, a accordÃ©
Â«Â lâ€™amnistie totale Ã  tous les citoyens condamnÃ©s par les tribunaux (â€¦) pour des dÃ©lits politiques dans lâ€™exercice de leur
activitÃ©, purgeant ou non leur peineÂ Â».  Cette amnistie sâ€™Ã©tend Ã  toute personne Â«Â privÃ©e de libertÃ© ou empÃªchÃ©e
dâ€™exercer son droit politique dans le paysÂ Â». Le dÃ©cret prÃ©sidentiel nâ€™Ã©voque cependant pas une possible lÃ©galisation de
CI.  Lâ€™objectif affichÃ© est, selon lui, de Â«Â permettre une large participation de tous les acteurs politiquesÂ Â» Ã  un dialogue
national prÃ©vu du 16 au 21 juillet Â«Â entre le gouvernement et les partis politiques lÃ©galisÃ©s, acteurs politiques de
lâ€™intÃ©rieur et de la diaspora, sociÃ©tÃ© civile et confessions religieusesÂ Â».  Obiang sâ€™engage Ã  garantir Â«Â libertÃ©Â Â» et
Â«Â sÃ©curitÃ©Â Â» Ã  tous les participants Ã  ce dialogue.  Lâ€™amnistie Ã©tait lâ€™une des principales conditions posÃ©es par lâ€™opposition
de lâ€™intÃ©rieur et de la diaspora pour prendre part Ã  ce dialogue national, le sixiÃ¨me sous la prÃ©sidence Obiang. Une
opposition qui nâ€™avait pas encore rÃ©agi jeudi au dÃ©cret prÃ©sidentiel.  Jusquâ€™alors, les dirigeants CI ont affirmÃ© ne pas avoir
Ã©tÃ© conviÃ©s au dialogue national, mais pour la premiÃ¨re fois, la sociÃ©tÃ© civile, lâ€™Eglise et la communautÃ© internationale
lâ€™ont Ã©tÃ© et seront prÃ©sents.  â€“ Â«Â Satrape sanguinaireÂ Â» â€“  De la sincÃ©ritÃ© et de la crÃ©dibilitÃ© de lâ€™annonce du prÃ©sident
Obiang dÃ©pendra aussi la rÃ©ponse que lui apportera Severo Moto Nsa, 74 ans, chef dâ€™un gouvernement en exil rÃ©fugiÃ© en
Espagne depuis prÃ¨s de 40 ans.  Il a Ã©tÃ© condamnÃ© par contumace Ã  Malabo Ã  plus de 160 ans de prison pour
participation prÃ©sumÃ©e Ã  des tentatives de coups dâ€™Etat en 1997 et 2004.  Un retour Ã  Malabo de celui qui, en 2004, avait
accusÃ© Obiang dâ€™Ãªtre un Â«Â satrape sanguinaire, cannibale et voleurÂ Â» qui dÃ©vore les testicules et le cerveau de ses
opposants, serait historique.  Mais, affirme un diplomate europÃ©en dâ€™AfriqueÂ centrale, le dialogue lancÃ© par le prÃ©sident
Obiang est Â«Â un jeu de dupes, tout le monde le saitÂ Â». Â«Â Pour un vrai dialogue, une vraie ouverture et un vrai
multipartisme, il faudrait des Ã©lections vraiment libresÂ Â», selon lui.  Le Parti dÃ©mocratique de GuinÃ©e Ã©quatoriale (PDGE,
au pouvoir) a remportÃ© 99 des 100 siÃ¨ges au Parlement lors des derniÃ¨res lÃ©gislatives, en novembre. CI nâ€™a eu quâ€™un
seul dÃ©putÃ© Ã©lu, en prison depuis dÃ©cembre, sans charge contre lui.  CI dÃ©nonce rÃ©guliÃ¨rement les exactions dont sont
victimes ses militants emprisonnÃ©s. Mardi il a affirmÃ© que lâ€™un dâ€™eux Ã©tait mort rÃ©cemment en prison Ã  Evinayong (centre)
des suites de Â«Â torturesÂ Â» en dÃ©but de semaine.  En fÃ©vrier, lâ€™Union europÃ©enne sâ€™Ã©tait inquiÃ©tÃ©e de la Â«Â forte
dÃ©tÃ©rioration de la situation des droits de lâ€™hommeÂ Â» en GuinÃ©e Ã©quatoriale, petit pays pÃ©trolier dâ€™AfriqueÂ centrale,
Ã©galement connu pour les frasques de son vice-prÃ©sident, Teodorin Nguema Obiang, fils du prÃ©sident.  Il est accusÃ©
dâ€™avoir pillÃ© les caisses de lâ€™Etat et dâ€™avoir achetÃ© avec des voitures de luxe et des propriÃ©tÃ©s somptueuses dans les
endroits les plus chers du monde, y compris Ã  Paris.  Teodorin Obiang, 49 ans, a Ã©tÃ© condamnÃ© par la justice franÃ§aise
en octobre 2017 Ã  trois ans de prison avec sursis et 30 millions dâ€™euros dâ€™amende, Ã©galement avec sursis, dans cette
affaire dite des Â«Â biens mal acquisÂ Â».  Il semble prendre de plus en plus de poids dans son pays au point dâ€™apparaÃ®tre
comme le probable successeur de son pÃ¨re: il a rÃ©cemment signÃ© une note stipulant que toute autorisation de voyage Ã 
lâ€™Ã©tranger des fonctionnaires devait passer par ses services.  
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